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RÉPONSE DE LA FCEI À LA DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS NO 1 DE LA RÉGIE DE 

L’ÉNERGIE - DEMANDE D'APPROBATION DU PLAN D'APPROVISIONNEMENT ET DE 

MODIFICATION DES CONDITIONS DE SERVICE ET TARIF D'ÉNERGIR, S.E.C. À COMPTER DU 

1ER OCTOBRE 2022 
 

RÉDUCTION DES GES ET CONSOMMATION VOLONTAIRE DE GNR 

1. Référence : Pièce C-FCEI-0023, p. 5. 

Préambule : 

« La FCEI soumet qu’en fonction de la stratégie adoptée par Énergir, la cible de 
11 600 tonnes de réduction d’ici 2030 ne nécessite aucun travail additionnel. En 
effet, l’électrification des véhicules légers de la flotte suffira pour atteindre 11 749 
t CO2 eq. en 2030 lorsque combinée aux mesures prévues d’ici 2024-2025. Ainsi, 
même sans aucune nouvelle mesure entre 2025-2026 et 2029- 2030, la cible de 
2030 sera atteinte. 

Dans ce contexte, la FCEI soumet que les achats de GNR prévus d’ici à 2024-2025 
ne sont ni nécessaires ni justifiés. Au contraire, ils réduisent l’incitatif d’Énergir 
à trouver des mesures additionnelles pour atteindre l’objectif de 2030. La FCEI 
recommande à la Régie de ne pas reconnaître le surcoût associé à ces achats. 

Qui plus est, ces achats ne réduisent pas les émissions globales de GES. Ils 
modifient seulement l’allocation du coût du GNR entre le tarif de verdissement et 
les coûts de distribution au détriment des plus petits clients ». [nous soulignons] 

Demande : 

1.1 Veuillez expliquer avec un tableau chiffré en quoi l’allocation du coût du gaz naturel 
renouvelable (GNR) entre la contribution pour le verdissement du réseau et les coûts 
de distribution se ferait au détriment des plus petits clients. 

Réponse : 

Afin d’illustrer sa réponse, la FCEI utilise la clientèle de 0 à 3 650 m3. 

Dans sa décision D-2021-158, la Régie a statué que les coûts récupérés par le biais du tarif 
de verdissement du réseau seraient alloués en fonction des volumes de gaz naturel 
distribués1. Comme illustré au tableau 1, les clients du palier 0 à 3650 m3 consomment 
3,4% des volumes distribués. Le tarif de verdissement étant un tarif de fourniture sans 
interfinancement, ils assument donc ce même pourcentage des coûts du GNR s’il est 
récupéré par le biais de ce tarif. 

 
1 Paragraphe 604. 
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Si ce même GNR était plutôt acquis pour les besoins internes d’Énergir, son coût serait 
récupéré par le biais du tarif de distribution. Les clients du palier 0 à 3650 m3 produisent 
13,9% des revenus de distribution et ils assumeraient donc ce même pourcentage des coûts 
du GNR s’il était récupéré par le biais de ce tarif. Si ces coûts étaient plutôt récupérés en 
fonction de leur allocation, la FCEI comprend qu’ils seraient alloués en fonction du facteur 
Exploit D à travers le poste Services support et que 19,4% seraient assumés par ces mêmes 
clients. 

En somme, lorsqu'Énergir acquiert du GNR pour ses besoins internes, 13,9% du coût est 
assumé par cette clientèle plutôt que 3,4 % s’il est récupéré par le biais du tarif de 
verdissement.  

Tableau 1 

 Volumes distribués 
(103m3) 

Revenus D ($) Exploit D 

0 à 3650 m3 205 137 89 861 809 
 

16 348 566 

Total 6 074 789 
 

645 047 408 
 

84 381 772 

Part des coûts du 
GNR assumé par 
les 0 à 3650 m3 

3,4% 13,9% 19.4% 

Source : B-0130, Annexe 1, lignes 192, 366 et 217 

OUTIL DE MAINTIEN DE LA FIABILITÉ SOUS FORME DE GNL 

2. Références : (i) Pièce C-FCEI-0023, p. 6 à 8; 
(ii) Pièce B-0197, p. 8. 

Préambule : 

(i)  

« Énergir indique que, si GM GNL n’était pas en mesure de fournir le GNL 
demandé par Énergir, celle-ci prendrait une des deux actions décrites ci-dessous 
en fonction du contexte du moment : 

1. […] 

2. S’il n’était pas possible pour Énergir de procéder à un échange temporaire de 
GNL, elle achèterait un outil de la capacité équivalente à celle due par GM 
GNL sur le marché, et ce, aux frais de cette dernière. 

[…] 
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La FCEI est toutefois davantage préoccupée par les implications de la proposition 
sur la sécurité des approvisionnements. Elle note que la proposition d’Énergir 
repose, dans un premier temps, sur la capacité de GM GNL de fournir le GNL 
nécessaire en cas de besoin. Toutefois, la proposition d’Énergir ne fournit aucune 
évaluation de la sécurité d’approvisionnement à cet égard ni de cadre conceptuel 
pour l’évaluer. La FCEI estime que pour être viable, cette solution devrait prévoir 
une garantie et une validation que GM GNL dispose, avant le début de l’hiver, de 
suffisamment d’outils de transport et de capacité de liquéfaction pour répondre à 
la fois aux besoins fermes de sa propre clientèle et à ceux de la DaQ en cas d’hiver 
extrême. 

[…] 

Dans un troisième temps, la fiabilité de l’approvisionnement dans cette 
proposition reposerait sur la disponibilité d’outils sur le marché en cours d’hiver. 
À la connaissance de la FCEI, Énergir a toujours refusé de faire reposer la 
sécurité de ses approvisionnements sur la disponibilité d’outils en cours d’année 
et a toujours mentionné à la Régie qu’elle se devait de disposer de tous les outils 
pour répondre au besoin de sa clientèle avant le début de l’hiver. Énergir semble 
donc prête à encourir aujourd’hui un risque à ce niveau.  

Il est possible que cette décision soit judicieuse, mais elle soulève une question 
fondamentale. Le besoin d’outil de maintien est évalué en comparant un plan 
d’approvisionnement de référence avec un autre incluant une réservation à l’usine 
LSR. La prémisse derrière cette comparaison est que le plan de référence est 
optimisé et, donc, qu’il minimise les coûts pour la DaQ. Si Énergir estime que le 
marché secondaire présente des opportunités d’achat en cours d’année 
suffisamment fiables pour être intégrées à un plan d’approvisionnement avec 
réservation de GM GNL, ces mêmes opportunités doivent aussi être intégrées au 
plan d’approvisionnement de référence, à défaut de quoi ce dernier ne serait pas 
optimisé ». [nous soulignons] 

(ii)  

« En acceptant de laisser GM GNL utiliser sa capacité vacante sans garantie*, 
Énergir permet : 

• L’optimisation de la capacité de liquéfaction de GM GNL, ce qui augmente 
les capacités totales annuelles de liquéfaction de GM GNL et le potentiel de 
disponibilité pour Énergir, dans le cas où celle-ci en aurait besoin;  

• Des niveaux d’inventaire moyens potentiellement plus élevés pour GM GNL, 
dont l’excédent à sa réservation est disponible pour Énergir.  

N’est pas comme un prêt d’espace traditionnel, car la capacité prêtée n’est pas 
garantie et Énergir peut obtenir des bénéfices accessoires au remplissage de 
l’espace vacant par GM GNL ». 
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Demandes : 

2.1 Dans l’éventualité où Énergir possédait une validation que GM GNL dispose, avant 
le début de l’hiver, de suffisamment d’outils de transport et de capacité de 
liquéfaction pour répondre aux besoins de la DaQ en cas d’hiver extrême, sans faire 
mention des besoins fermes de sa propre clientèle, veuillez commenter la viabilité 
de la proposition d’Énergir. 

Réponse : 

La FCEI ne croit pas que cette proposition assurerait la sécurité des approvisionnements 
de manière équivalente au plan d’approvisionnement de référence ou à l’outil de maintien 
actuel. 

GM GNL détient des capacités de transport significatives. Pour le service continu 
seulement, elles se chiffrent à 330 103m3/jour. Selon la compréhension de la FCEI à la suite 
de la séance de travail du 12 juillet 2022, elle détiendrait également des capacités 
interruptibles. On peut donc raisonnablement présumer qu’elle doit desservir ses clients 
pour des volumes comparables à sa capacité ferme, voire plus. Il y a donc plusieurs clients 
qui comptent sur ce GNL. À titre d’exemple, la clientèle passée, actuelle ou à venir de GM 
GNL compte dans ses rangs:  

 National Grid2 
 La société des traversiers du Québec3 
 Stornoway2 
 Plusieurs sociétés de transport routier2 
 Le groupe Desgagnés2 
 ArcelorMittal2 
 Aluminerie Alouette4 
 Chantiers Chibougamau3 

La FCEI juge qu’il serait périlleux de présumer que GM GNL, face au choix de desservir 
la DaQ ou ces clients, cesserait d’honorer des engagements fermes envers lesdits clients  
afin de desservir la DaQ.  

Par ailleurs, d’un point de vue pratique, la FCEI a du mal à voir comment Énergir pourrait 
obtenir la validation dont il est fait mention dans la question sans tenir compte des autres 
obligations de GM GNL. 

 
2 https://www.energir.com/fr/a-propos/medias/nouvelles/energir-va-approvisionner-en-gaz-naturel-liquefie-
gnl-les-filiales-du-distributeur-de-gaz-naturel-national-grid-en-nouvelle-angleterre/ 
3 https://www.energir.com/fr/a-propos/medias/nouvelles/des-capacites-additionnelles-de-gnl-sont-
maintenant-disponibles-au-quebec/ 
4 https://www.bibliotheque.assnat.qc.ca/DepotNumerique_v2/AffichageFichier.aspx?idf=275287 
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2.2 Veuillez indiquer si la FCEI a pris en compte l’optimisation de la capacité de 

liquéfaction de GM GNL, mentionnée en référence (ii), dans son évaluation des 
implications de la proposition d’Énergir sur la sécurité des approvisionnements. 

Réponse : 

L’outil de maintien est exigé de GM GNL pour assurer la sécurité d’approvisionnement. Il 
doit donc offrir un niveau de fiabilité équivalent à celui du portefeuille de référence. Le 
bénéfice allégué à la référence (ii) évoque une potentialité, mais n’offre aucune garantie de 
disponibilité.   

La FCEI rappelle que l’outil de maintien est pertinent seulement lorsque le besoin de pointe 
est déterminé par l’hiver extrême. Or, en scénario d’hiver extrême, le nombre de journées 
d’interruption peut être de plusieurs dizaines, voire supérieur à cent. Dans le présent 
dossier, la réservation de capacité de GM GNL est de 5,0 Mm3. Considérant sa capacité de 
transport ferme, cela équivaut à seulement 17 jours de liquéfaction sur la base de la capacité 
ferme détenue par GM GNL. En situation d’hiver extrême, il est possible que GM GNL ne 
puisse pas compter sur son transport interruptible pendant de longues périodes. Même en 
présumant que l’inventaire de GM GNL est plein en début d’épisode de froid et qu’elle est 
en mesure de répondre à l’ensemble des besoins de sa clientèle à partir de sa capacité de 
transport ferme, il est loin d’être évident et il n’y a certainement aucune garantie qu’elle 
pourrait liquéfier des volumes supérieurs au besoin de sa clientèle pour augmenter son 
volume en entreposage au-delà de 5,0 Mm3. S’il s’avérait que GM GNL compte en fait sur 
sa capacité de transport interruptible et son entreposage pour assurer les besoins fermes de 
sa clientèle, il est très probable qu’elle ne pourrait pas augmenter ce volume et même 
possible qu'elle ne soit pas en mesure de transférer au fonds de prévoyance les volumes 
requis par la DaQ. Évidemment, si elle ne détient pas 5,0 Mm3 au début d’une période de 
froid, il n’est que d’autant moins probable qu’elle puisse augmenter son inventaire au-delà 
du volume réservé.  

En somme, il se peut qu’offrir à GM GNL la possibilité de placer sans frais des volumes 
dans la capacité d’entreposage de la DaQ permette : 

• L’optimisation de la capacité de liquéfaction de GM GNL, ce qui augmente les 
capacités totales annuelles de liquéfaction de GM GNL et le potentiel de 
disponibilité pour Énergir, dans le cas où celle-ci en aurait besoin; et 

• Des niveaux d’inventaire moyens potentiellement plus élevés pour GM GNL, dont 
l’excédent à sa réservation est disponible pour Énergir. » 

Par contre, il apparaît peu probable que cette situation coïncide avec un hiver extrême et, à 
coup sûr, il n’y a aucune garantie que ce soit le cas. Or, l’idée même de l’outil de maintien 
est de garantir la sécurité des approvisionnements. Dans les circonstances, la FCEI soumet 
que l’on ne peut s’appuyer sur cette disposition à cette fin. 
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2.3 La FCEI est d’avis que l’outil qui serait acheté par Énergir, aux frais de GM GNL, 

devrait être inclus dans le plan d’approvisionnement de référence. Veuillez indiquer 
si l’outil de maintien actuel, acheté par GM GNL à la demande d’Énergir au début 
de l’hiver, est inclus dans le plan d’approvisionnement de référence. Veuillez 
comparer et commenter les deux approches. 

Réponse : 

La FCEI tient tout d’abord à clarifier que sa recommandation est à l’effet que les outils et 
les opportunités de marché considérés comme disponibles au moment d’optimiser le plan 
incluant l’outil de maintien soient également considérés comme disponibles à l’étape de 
l’optimisation du plan. En d’autres termes, la FCEI estime que, si un outil est considéré 
comme adéquat pour optimiser le plan incluant l’outil de maintien, il doit aussi être jugé 
adéquat pour optimiser le plan avant la prise en compte de la réservation de GM GNL (plan 
de référence). 

L’outil de maintien actuel qui devrait être acheté par GM GNL à la demande de la DaQ est 
du transport Dawn – GMIT EDA. Cet outil est effectivement considéré comme disponible 
de l’élaboration du plan de référence. Il en contient d’ailleurs une quantité importante. La 
recommandation de la FCEI est donc cohérente avec la situation actuelle.  

Par contre, ce que propose Énergir, c'est de tenir compte de certains de la possibilité de 
recourir au marché secondaire en cours d’hiver pour garantir la fiabilité de l’outil de 
maintien de GM GNL. Actuellement, Énergir ne considère pas cette possibilité au moment 
d’optimiser son plan d’approvisionnement de référence.  

La FCEI ne s’oppose pas à ce que des avenues novatrices (achats de transport sur le marché 
secondaire en cours d’hiver, importation de GNL, etc.) soient explorées pour minimiser les 
coûts d’approvisionnement, bien au contraire. Toutefois, ces avenues ne devraient pas être 
considérées uniquement lorsqu’il est question de réduire le coût de l’outil de maintien pour 
GM GNL, mais bien également quand il est question de réduire le coût du plan 
d’approvisionnement de référence pour les bénéfices de la clientèle de la DaQ. 

MODIFICATION AU TARIF DE RÉCEPTION 

3. Référence : Pièce C-FCEI-0023, p. 15. 

Préambule : 

« Toutefois, la FCEI soumet que si des investissements importants devaient être 
requis, ceux-ci devraient être à la charge du client, tel que le principe de causalité 
des coûts le demande. Selon ce principe, ces coûts doivent être reflétés au tarif de 
GNR et non au tarif de distribution. La FCEI propose donc que tout 
réinvestissement supérieur à 100 000$ soit intégré au tarif de réception. Au besoin, 
Énergir pourrait prévoir des clauses contractuelles avec les producteurs de GNR 
permettant de refléter ces ajustements dans le prix du GNR. » [nous soulignons] 
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Demande : 

3.1 Veuillez préciser si, à l’extrait souligné en référence, la FCEI voulait plutôt référer 
au tarif de réception. Dans la négative, veuillez expliquer. 

Réponse : 

La référence au tarif de GNR soulignée en préambule est correcte. 

Le commentaire de la FCEI se situe dans le contexte où Énergir suggère de placer les 
producteurs de GNR à l’abri du risque de réinvestissement. La FCEI n’est pas opposée à 
cette proposition dans la mesure où elle pourrait réduire le risque des producteurs et 
favoriser un prix d’achat du GNR plus faible à l’avenir. Toutefois, la FCEI soumet que cet 
objectif pourrait être atteint en respectant davantage le principe de causalité si le coût des 
réinvestissements était récupéré par le biais du tarif GNR plutôt que par les autres tarifs de 
distribution.  

Le tarif de réception est différent des autres tarifs de distribution en ce que, contrairement 
à ce dernier, chaque client assume 100% des coûts d’investissement requis pour le 
desservir. Ainsi, allouer des coûts relatifs à ces installations à d’autres tarifs de distribution 
ne respecte pas la causalité des coûts. 

Par contre, on peut raisonnablement présumer que, lors de l’achat de GNR par Énergir, le 
prix de vente du GNR tient compte des investissements connus et/ou anticipés dans les 
actifs de raccordement relatifs à ce point de réception. Le commentaire de FCEI est donc 
basé sur la prémisse que, si les réinvestissements auxquels réfère Énergir avaient été connus 
au départ, ils auraient été reflétés dans le prix du GNR vendu à Énergir et, par conséquent, 
dans le tarif de fourniture de GNR.  

Ainsi, selon la FCEI, le principe de causalité serait mieux respecté si les coûts de 
réinvestissement étaient alloués au tarif de fourniture de GNR plutôt que dans les autres 
tarifs de distribution. 

Ce résultat pourrait être atteint en permettant à Énergir de fonctionnaliser ces coûts 
directement au tarif de GNR. Il pourrait également l’être en fonctionnalisant les coûts au 
tarif de réception du producteur de GNR, comme le suggère la question de la Régie, et en 
permettant au producteur de GNR de refléter ce coût additionnel dans le prix payé par 
Énergir. C’est à cette mécanique que fait référence la dernière phrase de l’extrait cité en 
préambule. Le résultat final serait toutefois équivalent.  


